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ARTICLE PREMIER

Après l'alinéa 15, insérer l'alinéa suivant :

« 7° Avec l’accord de l’intéressée, désigner une personne morale habilitée qui sera chargée
d'assurer l'accompagnement de la partie demanderesse pendant toute la durée de l'ordonnance de
protection. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La personne victime de mauvais traitements est dans la plupart des cas dans une immense
détresse psychologique.

Il est parfois judicieux dans certains cas de mieux incarner l'ordonnance de protection, par
exemple  en  désignant  un  référent,  qui  sera  un  véritable  repère  pour  la  victime.  Nombre
d'associations d'aide aux victimes fournissent déjà un accompagnement transversal et personnalisé.
Il convient de reconnaître officiellement ce travail et inciter cette bonne pratique dans les cas où le
juge le considère utile.

Le présent amendement donne un outil supplémentaire au juge aux affaires familiales en
lui permettant de désigner un référent qui accompagnera la personne placée sous ordonnance de
protection dans tous ses procédures, notamment judiciaires.


